
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

L’an deux mille vingt-six le vingt-sept avril les membres du Conseil Municipal de la 
commune de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du vingt-trois   
avril deux mille vingt-six se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session 
ordinaire, dans la salle du conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles 
VEVE, Maire de la commune. 

 
Etaient présents :  
ANDREIS-RUIZ Géraldine, ASTRUC Jean, BALDACCHINO Jean-Paul, BERRET Clarisse, 
BOITE Jean-Pierre, BOUVET Soizic, CASTELLARIN Vanessa CHANAL Denis, CHAUBARD 
Maryline, MALFONDET Mathieu, MARTEL Maxime, PAILLARD Alain, PELLERIN Sylvia, 
RIFFAUD Nicolas, ROBERT Céline, SAMIE Jean François, SILEM Myriam, SORBIER 
Michèle, VEVE Gilles. 
 
Absent(s) Excusé(s) :  
 
Secrétaire de séance :  
 CHANAL Denis est élu secrétaire de séance 

 
 

M. le Maire ouvre la séance à 19h32 et fait lecture des pouvoirs reçus : 
     

CHANAL Denis est élu secrétaire de séance à l’unanimité 
 

 
 

QUESTION N° 1 – Approbation du procès-verbal du précédent conseil en date du 14 avril  
2026 
 

Commune de Saint-Didier 
Procès-Verbal de la séance du 

Conseil Municipal 
En date du 27 avril 2026 

 
 



Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur l'adoption du procès-verbal de la 
séance du 14 avril 2026 annexé à la présente. 
 
 
Madame Myriam SILEM souhaite revenir sur le règlement intérieur et indique qu’au niveau 
juridique il y a une difficulté :  le nombre de questions ne peut pas être limité par groupe 
d’opposition et s’appuie sur la décision du tribunal administratif.  
Monsieur le Maire précise qu’il y a eu des recherches avant l’élaboration de ce 
règlement intérieur et que c’est légal.  Pour M. le Maire, les groupes d’opposition 
travaillent leurs questions en amont d’un conseil municipal et il y a un porte-parole pour 
l’ensemble du groupe d’opposition. 

Madame Myriam SILEM indique que le conseiller municipal est une personne qui a un droit 
propre et ce n’est pas le sens de l’article 23 « Chaque conseiller municipal peut déposer 
une question orale par séance. Afin de préserver le bon fonctionnement de l’assemblée, 
chaque groupe d’opposition ou ensemble de conseillers n’appartenant pas à la majorité 
peut déposer au maximum deux questions par séance ». 
 
Monsieur Alain Paillard répond qu’il faut prendre en compte la première phrase de 
l’article 23. 
Monsieur le Maire répond qu’il y aura une question par conseiller municipal et deux par 
groupe. 
 
Le procès- verbal de la séance précédente (Conseil Municipal du 14 avril 2026) est 
approuvé à la majorité (abstention de Monsieur Mathieu MALFONDET). 
 
 
 
QUESTION N° 2 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales 
 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026, portant délégation du 
Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux articles L 2122-22 et  
L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions suivantes ont été 
prises : 
 

DECISION 2026-08 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 34 Camin Bello Visto, 
cadastrée section B n° 1966, d’une superficie de 454 m, ² pour un montant de 410 
000 €, dont mobilier, d’un montant de 16 200 € et Commission, d’un montant de 13 
500 €. 

DECISION 2026-09 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 51 Impasse des Panicauts, 
cadastrée section A n° 846, A n° 848 d’une superficie de 2472 m², pour un montant de 385 
000 €, dont mobilier, d’un montant de 3 600 € et commission, d’un montant de 18 000 €. 
 



Question n° 3 : Installation d’un nouveau conseiller municipal suite à la 
démission d’un conseil municipal 
 
Rapporteur : M. le Maire 

Suite à la lettre de démission de M. Michel RAYNAUD réceptionnée en Mairie en date du 
21 Avril 2026, le poste ainsi devenu vacant doit être pourvu par le candidat venant 
immédiatement après le dernier élu de cette liste. 

Vu l'article L 2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, portant sur les 
démissions des membres du conseil municipal, 
 
Vu le code électoral en son article L.270 relatif au remplacement des conseillers 
municipaux dans les communes de 1 000 habitants et plus, 
 
Considérant que Monsieur Mathieu MALFONDET est suivant de la liste du groupe 
majoritaire « Saint-Didier, une histoire, un futur », 
 
 
Le conseil municipal prend acte de l'installation de Monsieur Mathieu MALFONDET en tant 
que conseiller municipal. 
 
Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à Monsieur Mathieu MALFONDET. 

QUESTION N° 4– Finances – Approbation du compte de gestion 2025 du 
budget général 

Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que toutes les recettes et dépenses du budget général sont justifiées et 

- statuant sur l’ensemble des opérations effectuées entre le 1er janvier 
et le 31 décembre 2025 y compris celles relatives à la journée 
complémentaire en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires ; 

 
Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, Monsieur   
BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 
 
DECLARE que le compte de gestion du budget général dressé par le Receveur Municipal 
pour l’exercice 2025 visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation 
ni réserve de sa part. 
 



Question 5 : Finances – Approbation du Compte administratif 2025 du budget 
général 
 
Rapporteur : M. le Maire – M. RIFFAUD Nicolas 

 
Le Conseil Municipal doit délibérer sur le Compte administratif 2025 du 
budget général, dressé par M. le Maire, et désigner un président de séance : 
 
Monsieur Nicolas RIFFAUD est désigné président de la séance, 
 
 
Hors la présence de M. le Maire, il est présenté le tableau ci-dessous synthétisant les 
opérations réalisées en 2025 : 

 
 
Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, Monsieur   
BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 
 

DONNE acte de la présentation faite du Compte administratif 2025 du budget 
général de la commune ; 
 
CONSTATE et ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 2025 du budget 
général tel qu’il est résumé ci-dessus. 
 
 

QUESTION N°6- Finances – Affectation du résultat 2025 du budget général. 
 
Rapporteur : M. le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 Fonctionnement Investissement Ensemble 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations 
réelles de 
l'exercice 

 
1 956 981,48 € 

 
2 026 041.90 € 

 
804 767.90 € 

 
996 660,52 € 

 
2 761 749.38 € 

 
3 022 702.42 € 

Résultat de 
l'exercice 69 060.42 € 191 892.62 € 260 953.04 € 
Résultats 
reportés 

 536 826.57 € 570 686.38 €  570 686.38 € 536 826.57 € 

Total 1 956 981,48 € 2 562 868,47€ 1 375 454,28 € 996 660,52 € 3 332 435.76 € 3 559 528,99€ 
Résultat de 
clôture               605 886.99€                   -378 793.76 €             227 093.23€ 



 
Considérant la nomenclature M57, 
 
Considérant les résultats des opérations de 2025, 

Considérant l’excédent de la section de fonctionnement de 605 886.99 €  

Cnsidérant le déficit de la section d’investissement de : 378 793.76€ 

Considérant les montants des restes à réaliser en investissement s’élevant à 130 026 
€ en dépenses et 405 480 € en recettes, soit un solde positif de 275 454 €, 
 
Considérant que la section d’investissement nécessite par conséquent un besoin 
de financement au compte 1068 de 103 339.76 €, 
 
  
Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, Monsieur   
BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 

 
 

VOTE et ARRETE les soldes d’exécution suivants : 
 

 
378 793.76 € au compte 001 déficit d’investissement reporté sur 2026 

103 339.76 € au compte 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 

502 547.23 € au compte 002 excédent de fonctionnement reporté sur 2026 

 
 
QUESTION N° 7 – Finances – Approbation du compte de gestion 2025 du budget 
annexe « Logements conventionnés » 
 
 
Rapporteur : M. le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que toutes les recettes et dépenses du budget annexe « Logements 
conventionnés » sont justifiées et 

- statuant sur l’ensemble des opérations effectuées entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2025 y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

- statuant sur l’exécution du budget annexe « Logements conventionnés »              



de l’exercice 2025 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
 
Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, Monsieur   
BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 
 
 DECLARE que le compte de gestion du budget annexe « Logements conventionnés » 
dressé par le Receveur Municipal pour l’exercice 2025 visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 
 
QUESTION N° 8 – Finances – Approbation du Compte administratif 2025 du budget   
annexe « Logements conventionnés » 
 
Rapporteur : M. Nicolas RIFFAUD 1er Adjoint 
 
Le Conseil Municipal doit délibérer sur le Compte administratif 2025 du budget annexe  
« Logements conventionnés », dressé par M. le Maire, et désigner un président de séance 
: 

Monsieur Nicolas RIFFAUD est désigné président de la séance, 

Hors la présence de M. le Maire, il est présenté le tableau ci-dessous synthétisant les 
opérations réalisées en 2025: 
 

RESULTAT D’EXERCICE 2025 - BUDGET ANNEXE 

 
 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

10 459.88 € 7 578.24 € 211 706.05 € 473 463.93 € 222 165.93 € 481 042.17 € 

- 2 881,64€ 261 757.88 € 258 876.24 € 

4 244.51 € 
 

530 246.08 € 
 

534 490.59 € 
 

 
14 704. 39 € 

 
7 578.24 € 

 
741 952.13 € 

 
473 463.93 € 

 
756 656.46 € 

 
481 042.17 € 

- 7 126.15€ -268 488.20€ - 275 614.35€ 



 
    

Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 

DONNE acte de la présentation faite du Compte administratif 2025 du budget annexe 
« Logements conventionnés » de la commune. 

CONSTATE que les identités de valeurs sont identiques avec les indications du 
compte de gestion. 

 
VOTE et ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 2025 du budget annexe 
« Logements conventionnés » tel qu’il est résumé ci-dessus. 

 
 

QUESTION N°9– Finances – Affectation du résultat 2025 du budget annexe 
« Logements conventionnés » 

Rapporteur : M. le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Considérant les résultats des opérations de 2025, 
 

Considérant le déficit de la section de fonctionnement de 7 126.15 €, 
 

Considérant le déficit de la section d’investissement de 268 488.20 €, 
 

Le budget ayant un résultat de fonctionnement déficitaire, la section 
d’investissement ne peut être autofinancée via le compte 1068. 

 
     Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 
 

   VOTE et ARRETE le solde d’exécution : 
 
 

- 7 126.15 € au compte 001 déficit de fonctionnement reporté sur 2026 
- 268 488.20 € au compte 001 déficit d’investissement reporté sur 2026 



 
QUESTION N° 10 – Finances – Budget Primitif général 2026 

 
Rapporteur : M. le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant les propositions émises par la Commission des Finances en date du 
23 Avril 2026, 

 
Considérant que le Budget Primitif 2026 tient compte du résultat dégagé sur 
2025, ainsi que des restes à réaliser et des différentes opérations d’investissement 
à engager au cours de l’année. 

 
Les grandes inscriptions de ce budget 2026 sont les suivantes : 

 
Recettes de fonctionnement 

Chapitre Désignation Montant 
013 Atténuations de charges 7 000,00 € 
 
70 

Produits des services, domaine et ventes diverses  
143 100,00 € 

 
73  

Impôts et taxes 
 

153 640,00 € 

731 Imposition directe 1 560 000,00 € 

 
74 

 
Dotations, subventions et participations 

 
124 500,00 € 

75 Autres produits de gestion courante 34 000,00 € 

 
76 

 
Produits Financiers 

 
100,00 € 

 
77 

 
Produits Exceptionnels 

 
450,00 € 

 
78 

 
Reprises sur amortissements, dépréciations et 
provisions 

 
100,00 € 

 
002 

 
Excédent de fonctionnement reporté 

 
502 547.23 € 

  
TOTAL RECETTES 

 
2 525 437, 23 € 



Dépenses de fonctionnement 

Chapitre Désignation Montant 

011 Charges à caractère général 868 250,00 € 

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 044 700,00 € 

65 Autres charges de gestion courante 442 150,00 € 

66 Charges financières 45 000,00 € 
 
042 

Opérations d’ordre de transfert entre sections  
17 000,00 € 

14 Atténuation de produits 15 000,00 € 

67 Charges exceptionnelles 1 000,00 € 

68 Dotations provisions semi budgétaires 300,00 € 

 
023 

 
Virement section fonctionnement 

 
92 037,23 € 

  
TOTAL DEPENSES 2 525 437, 23 € 

Recettes d'investissement 
Chapitre Désignations Montant 

 
040 

Opérations d’ordre de transfert entre sections  
17 000,00 € 

041 Opérations patrimoniales 62 500,00 € 

10 Dotations, fonds divers et réserves 163 012.09€ 
 
 
13 

 
 
Subventions d'investissement reçues 

1 861 581.51 € 
(dont 405 480 € de RAR) 

16 Emprunts et dettes assimilés 500 000,00 € 
021 Virement de la section de fonctionnement 92 037,23 € 

 TOTAL RECETTES 2 696 130,83 € 

Dépenses d'investissement 
Chapitre Désignations Montant 

001 Déficit d'investissement reporté 378 793,76 € 
041 Opérations patrimoniales 62 500,00 € 
13 Subventions d’investissement reçues 97 301,51 € 
16 Emprunts et dettes assimilés 200 000,00 € 

20 Immobilisations incorporelles 
313 590,00 € 

(dont 81 090 € de RAR) 
 
21 

 
Immobilisations corporelles 

1 643 945,56 € 
(dont 48 936 € de RAR) 

 TOTAL DEPENSES 2 696 130,83 € 
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Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 

 
VOTE le budget primitif 2026 de la commune tel que présenté ci-dessus. 
 
PRECISE que le niveau de vote est le chapitre pour chacune des deux sections. 
 
Monsieur le Maire rappelle que le budget est un exercice compliqué car les 
recettes s’amoindrissent chaque année et qu’il y a eu des arbitrages à faire sur les 
projets.  Monsieur le Maire explique qu’il faut être prudent en matière de recettes 
et que pour les dépenses elles sont majorées quelques peu par rapport à 
l’exercice N-1. 
 
Monsieur Jean-Pierre BOITE souhaite avoir des précisions sur cet argument. M. le 
Maire répond qu’il faut prendre en compte des événements comme par exemple 
le chapitre 012 de la masse salariale.  
 
Madame Myriam SILEM souligne que les chapitres du fonctionnement ont 
augmenté fortement, ainsi qu’une hausse des taux d’imposition (34.50 % pour le 
foncier bâti, 13.50% pour la taxe des résidences secondaires), et que sur 
l’investissement il est affiché sur 2 696 130.83 € de dépenses alors que ce budget 
repose sur 1 861 581,51 € de subventions attendues, sur 500 000 € d’emprunt, et sur 
un apport de 103 339,76 € au compte 1068 pour couvrir une section 
d’investissement encore déficitaire. Certes, le résultat annuel est positif de 191 
892,62 €, néanmoins la section se clôture encore avec un déficit de -378 793,76 €, 
qui est reporté en 2026.  
 
Au vu de ce constat, Madame Myriam SILEM souhaiterait poser les questions 
suivantes : pourquoi le chapitre 65 augmente-t-il dans de telles proportions ? 
Quelle est, à l’intérieur de ce chapitre 65, la ventilation du solde par nature de 
dépenses ? les subventions ont -elle été notifiées ? quel est le coût réel du nouvel 
emprunt pour la commune ? Pour Madame Myriam SILEM, ce budget pose 
problème car il est présenté comme maîtrisé alors qu’en réalité il repose : 
-sur des charges en hausse 
- sur une augmentation des taux, et sur des subventions massives encore 
attendues.   
sur un nouvel emprunt  
- et sur la prise en charge du budget annexe par le budget principal. 
 
 
Madame Myriam SILEM évoque également le projet de délibération relative au 
projet du Tinel qui confirme cette dépendance aux financements extérieurs : la 
commune y sollicite 500 000 € au titre du Fonds Vert, 120 000 € auprès du 
Département et 15 000 € auprès de la Région, tout en indiquant qu’à défaut 
d’atteindre ce niveau de financement, elle pourra renoncer à l’opération ou 
revoir son plan de financement. 
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A ce titre, Madame Myriam SILEM regrette que lors de la commission finances il 
n’a pas été évoqué le fait que la Commune n’ait pas reçu la subvention de 
l’agence de l’eau. Madame Myriam SILEM s’inquiète que ce budget ne soit pas 
solidement financé et qu’au regard d’un budget tenu par la hausse des charges, 
la hausse des taux, l’attente des subventions et le recours à l’emprunt, ils voteront 
contre.  
 
Monsieur le Maire apporte les éléments de réponse suivants : 
Au niveau des dépenses de fonctionnement, on prend en compte le compte 
administratif, les dépenses réelles de 2025, l’inflation, les charges qui vont évoluer 
et les écritures d’équilibre entre dépenses et recettes. Pour les investissements, les 
projets ont été clairement énoncés.  Monsieur le Maire explique qu’il est prévu un 
programme pluriannuel d’investissement sur 3 exercices. Un rendez-vous a été fixé 
avec la banque des territoires pour négocier un prêt global pour l’ensemble de 
ces investissements et pour cette année il est inscrit un emprunt de 500 000€. En 
matière de subventions, Monsieur le Maire rappelle que la DETR 2025 a été 
accordée. Quant à l’agence de l’eau, Monsieur le Maire explique que l’agence a 
estimé que ce n’était pas une friche industrielle ni urbaine, ni une 
désimperbéabilisation. Monsieur le Maire indique également qu’une réunion avec 
le Sous-Préfet a eu lieu et qu’il a été préconisé de solliciter cette année le fonds 
vert pour le projet du Tinel et de mobiliser la DETR en 2027 pour le projet de la salle 
polyvalente. 
Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit d’un budget primitif, un budget de prévisions 
avec une prudence pour les recettes et une petite majoration pour les dépenses 
afin de dégager du résultat de fonctionnement et d’avoir de l’autofinancement 
sur les budgets d’investissement.  
Madame Myriam SILEM demande si M. le Maire connaît le coût du nouvel 
emprunt, Monsieur le Maire répond qu’il ne connaît pas encore le taux et qu’il 
attend le rdv avec la Banque des Territoires.  
Madame Myriam SILEM rappelle qu’au niveau de la section dépenses 
d’investissement, en 2025 le montant des dépenses d’investissement s’élevait à 
1 375 000€ en 2025 et en 2026 à 2 7000 000 €. Monsieur le maire répond qu’il y a 
trois gros projets (Tinel, Salle polyvalente et réhabilitation des anciens locaux des 
services techniques) et que cela sera phasé sur 3 exercices. 
 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 

 
VOTE le budget primitif 2026 de la commune tel que présenté ci-dessus. 
 
PRECISE que le niveau de vote est le chapitre pour chacune des deux sections. 
 
QUESTION N° 11 : Finances – Budget Primitif budget annexe « Logements 
conventionnés » 2026 

 
Rapporteur : M. le Maire 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles 
L2221-1 et suivants ; 

 
Vu la délibération n°2019-17 du conseil municipal en date du 9 avril 2019 portant 
création d’un budget annexe concernant les logements conventionnés créés 
par la commune. 

Considérant que le Budget Primitif 2026 tient compte du résultat dégagé sur 
2025 ainsi que des restes à réaliser et des différentes opérations d’investissement 
à engager au cours de l’année, 

Les grandes inscriptions de ce budget 2026 sont les suivantes : 
 

 Section de Fonctionnement 

 
section d’investissement 

FONCTIONNEMENT 
 

 

 
Dépenses 

 

 
BP 2026 

  

 
Recettes 

 

 
BP 2026 

60611- Eau et 
assainissement 

1 000,00 €    

60612- Energie 1 500,00 € 
   

6611- intérêts 10 000,00 € 
 752- Revenus des 

Immeubles 
28 150,00 € 

 
615228- entretien 
bâtiment 

 
15 650,00 € 

   

 
001- déficit de 

fonctionnement 
reporté 

 
 

7 126,24 € 

 
 

757361- Collectivité 
de rattachement 

 
 

268 000,00 € 

 
023. Virementà la 
section d'investissement 

 
260 873,76 € 

   

TOTAL DEPENSES                         296 150,00 € - TOTAL RECETTES 296 150,00 € 
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Le conseil municipal, à la majorité deux abstentions (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 2 

 
 

VOTE le budget annexe 2026 de la commune tel que présenté ci-dessus. 
 
PRECISE que le niveau de vote est le chapitre pour chacune des deux sections 

 
 

QUESTION N°12 – Finances – Vote des taux d’imposition des taxes directes 
locales pour l’exercice 2026. 
 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu les articles 1639 A et 1636 B sexies à 1636B decies du Code Général des Impôts ; 

Vu l’article L1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’état 1259 portant notification des bases nettes d’imposition des trois taxes directes 
locales et allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice 2026, 

Monsieur le Maire propose les taux de taxes locales suivant pour l’année 2026 : 

 
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 34,5 % 

 
Dépenses 

 
BP 2026 

  
Recettes 

 
BP 2026 

13- Subventions 
d’investissement 

reçues - 13461 
31 531,83 € 

 
021- Virement de la section de 

fonctionnement 
260 873,76 € 

2313- Constructions 1 500,00 € 
  

10222- FCTVA 
 

2 314,44 € 

1641 Emprunt- Capital 15 800,00 € 
 

021- Virement de la section de 
fonctionnement 

 

001 - Déficit 
d'investisse
ment 
reporté 

268 488,20 €  1321- Etat et établissement 
national 

 

   1322- Région 20 000,00 € 
   1323- Département  
   13241-Communes membres du 

GFP 
 

   1336- DETR  
   

13- Subventions 
d’investissement perçues - 

13361 

 
31 531,83 € 

 
TOTAL DEPENSES 

 
317 320,03 € 

 1641- Emprunts  
 165- Dépôt et cautionnement 2 600,00 € 

  
TOTAL RECETTES 

 
317 320,03 € 
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- taxe foncière sur les propriétés non-bâties : 61.04 % 
- taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 13,5 % 

 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 
 
FIXE les taux de taxe d’imposition pour l’année 2026 comme suit : 

 
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 34,5 % 
- taxe foncière sur les propriétés non-bâties : 61.04 % 
- taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 13,5 % 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce à intervenir. 

 
Monsieur le Maire explique qu’il y a une augmentation de 2,5% sur le foncier bâti et 
que le taux de  la taxe habitation résidence secondaire est augmentée à 13,5%. 
Monsieur le Maire indique que la commune reste parmi les communes les mieux 
loties comme Beaumes de Venise (39.57 %), Althen-les Paluds (43.26 %), Loriol du 
Comtat (34.23 %). Concernant les résidences secondaires, Monsieur le Maire 
indique que peu de résidences secondaires basculent en résidence principale et 
qu’il a donc des pertes de recettes pour la commune.  
 
Monsieur Jean-Pierre BOITE rappelle que lors de la 2ème réunion publique, M. le 
Maire avait indiqué qu’il espérait maintenir le taux d’imposition tel qu’il était. 
Monsieur le Maire répond qu’il avait été clair lors des réunions publiques et qu’il ne 
pouvait pas s’engager à ne pas les augmenter. Monsieur le Maire explique qu’il y a 
souvent 2 augmentations durant le mandat pour suivre l’inflation. En outre, Monsieur 
le Maire rappelle que la Commune a perdu 1 000 000 € au niveau de la DGF entre 
2014 et aujourd’hui.  
 
Monsieur Jean-Pierre BOITE regrette qu’en un mois, M. le Maire ait dû augmenter les 
impôts.  Monsieur le Maire précise que les augmentations des taux (deux durant le 
mandat) se font toujours de manière raisonnable. 

 
 

QUESTION N° 13– Finances – Délibération cadre portant attribution des 
subventions aux associations pour l’exercice 2026 
 
Rapporteur : M. Nicolas RIFFAUD- Premier adjoint 
 
Dans le cadre de son engagement en faveur du tissu associatif local, la commune 
de Saint-Didier reconnaît le rôle essentiel joué par les associations dans la vie 
communale. Elles contribuent activement à l’animation, à la cohésion sociale et au 
développement du territoire. Afin de soutenir leur action et de leur permettre de 
poursuivre leurs missions d’intérêt général, la Commune prévoit l’attribution d’une 
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enveloppe budgétaire dédiée aux subventions de fonctionnement pour l’année 
2026. 
 
Cette délibération cadre a pour objet de fixer le montant global des subventions 
allouées aux associations pour l’exercice 2026. Il s’agit d’une délibération cadre qui 
pose le principe de cette attribution financière, en précisant que la répartition 
détaillée entre les différentes associations bénéficiaires fera l’objet d’une 
délibération ultérieure du Conseil Municipal. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement les articles 
L.1611-4 et L.2311-7, 
 
Vu l’ordonnance du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des 
règles budgétaires et comptables, applicables notamment aux collectivités 
territoriales, qui précise que « l’attribution des subventions donne lieu à une 
délibération distincte du vote du budget », 
 
Vu les demandes des associations ayant sollicité une subvention pour l’année 2026, 
 
Considérant l’intérêt public communal présenté par ces associations et leur action 
en faveur des habitants de la commune de Saint-Didier, 

 
Le conseil municipal, à la majorité deux abstentions (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 

POUR : 17 
  CONTRE : 0 
  ABSTENTION : 2 

 
ALLOUE un montant global de 47 000€ aux subventions de fonctionnement 
destinées aux associations pour l’exercice 2026 
 
INSCRIT les crédits correspondants au budget primitif de l’exercice 2026 
 
 
Monsieur le Maire indique que l’attribution des subventions pour les associations 
s’effectuera lors d’un prochain conseil municipal. 
Madame Myriam SILEM observe qu’un même montant est alloué chaque année. 
Madame Myriam SILEM regrette le fait qu’on vote quelque chose sans savoir quels 
sont les montants sollicités par les associations et ne voit donc pas l’intérêt. Monsieur 
le Maire explique qu’on vote une enveloppe globale. Madame Myriam SILEM 
précise que cela fait plus d’un an que M. le Maire devait fournir le cas de 
jurisprudence qui justifierait la raison pour laquelle on ne devrait pas voter en même 
temps l’attribution des subventions aux associations. Monsieur le Maire répond que 
cela lui sera envoyé.  
Monsieur Nicolas RIFFAUD répond que les dossiers de subventions ont été 
réceptionnés mais ne connaît pas le nombre exact de dossiers.  
Monsieur Jean-Pierre BOITE demande si la répartition des montant de subventions 
fera l’objet d’une délibération, Monsieur le Maire répond par l’affirmative.  
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QUESTION N°14 – Modification du plan de financement prévisionnel pour le projet 
d’aménagement du terrain du Tinel. 

Rapporteur : M. le Maire 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, par une précédente 
délibération, la commune de Saint-Didier a approuvé un projet structurant 
d’aménagement paysager du terrain du Tinel et autorisé la sollicitation de plusieurs 
partenaires financiers, dont l’Agence de l’eau. 

Toutefois, Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que l’Agence de l’eau 
n’a pas donné une suite favorable à la demande de financement relative à la 
gestion des eaux pluviales. 

Dans ce contexte, et afin de préserver l’équilibre financier de l’opération sans en 
remettre en cause les ambitions, il est proposé de revoir le plan de financement en 
sollicitant un accompagnement renforcé de l’État, via le Fonds Vert, notamment au 
titre de la mesure « renaturation ». 

À défaut d’atteindre ce niveau de financement, le Conseil municipal se réserve la 
possibilité de renoncer à l’opération ou de réviser le projet et son plan de 
financement, qui feront alors l’objet d’une nouvelle délibération. 
Ci- dessous, le nouveau plan de financement prévisionnel : 

 
Le conseil municipal, à la majorité deux votes contre (Madame SILEM Myriam, 
Monsieur   BOITE Jean-Pierre) 
 
POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 

 

 
FINANCEMENT DE LA DEPENSE HT. 

Coût estimatif des travaux : 911 170.86 € 
Aménagement d’un parc public et création d’une aire de stationnement 

Financeurs  
Subventions 

Montant 
demandé 

Taux (%) 

Etat Fonds Vert au titre de 
la « Renaturation » 500 000€ 54.87% 

  
S/total financement État (HT) 

 
500 000 € 

 
54.87 % 

 
Conseil Départemental de Vaucluse Contrat Vaucluse Ambition 

2026/2028  
120 000 € 

 
13.17% 

 
Région Sud PACA 

 
Nature ta ville  

15 000 € 
 

1.65 % 
 

S/total financement hors Etat (HT) 
 

135 000 € 14.82% 

Total (1) 
 

635 000 € 69.69 % 
Autofinancement ( Total 2)  276 170.86 € 30.31 % 
Total l (1+2) HT  

911 170.86 € HT 
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APPROUVE le plan de financement prévisionnel modifié tel que présenté ci-dessus. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 500 000 € au titre du 
Fonds Vert, notamment dans le cadre de la mesure « renaturation », auprès 
de Monsieur le Préfet de Vaucluse. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 120 000 € au titre du 
Contrat Vaucluse Ambition 2026/2028 auprès du Conseil Départemental de 
Vaucluse. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 15 000 € au titre du 
dispositif « Nature ta ville » auprès de la Région Sud PACA. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conduite de 
l’opération et à solliciter l’ensemble des subventions mobilisables. 
 
Monsieur le Maire rappelle que les services de l’Etat ont préconisé de mobiliser le 
fonds vert pour le projet du Tinel.  
Madame Myriam SILEM souhaite savoir si c’’était la même somme qui avait été 
sollicitée par l’agence de l’eau. Monsieur Alain Paillard répond que sous la 
préconisation du Sous-Préfet, la part DETR et la part Agence de l’eau ont été 
basculées sur le fond vert.  Madame Myriam SILEM souhaite également savoir à 
quel moment la Commune a été informée de la réponse défavorable de l’Agence 
de l’eau. Monsieur le Maire répond que cela date d’environ 3 semaines.  Madame 
Myriam SILEM aurait aimé être informée lors de la commission Finances qui a eu lieu 
la semaine précédente car elle avait justement posé la question des subventions. 
Madame Myriam SILEM rappelle que Monsieur le Maire n’était pas présent. 
Monsieur le Maire répond que le montant global des subventions reste le même.  

 
Question 15 : Désignations des membres titulaires et suppleants pour la 
Commission   communale des impôts directs (CCID) 

 
Rapporteur : M. Gilles VEVE – Maire 
 
La commission communale des impôts directs (CCID) joue un rôle essentiel dans le 
fonctionnement fiscal des communes. Elle assure le lien entre la collectivité et 
l’administration fiscale, en participant à l’évaluation des biens soumis aux impôts 
locaux et en veillant à ce que cette évaluation reflète fidèlement les réalités 
locales. 

La commission communale des impôts direct intervient surtout en matière de 
fiscalité directe locale et : 

• dresse, avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de référence 
pour déterminer la valeur locative des biens affectés à l'habitation ou servant à 
l'exercice d'une activité salariée à domicile, détermine leur surface pondérée et 
établit les tarifs d’évaluation correspondants (article 1503 du code général des 
impôts (CGI)) ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D1EE5A3BC61FF4E00268FB43EA3916BEA.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000033817186&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte
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• participe à l’évaluation des propriétés bâties (article 1505 du CGI) ; 
• participe à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties ; 
• formule des avis sur des réclamations portant sur une question de fait relative à la 
taxe d’habitation et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (article 
R*198-3 du livre des procédures fiscales). 
Dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission est composée de 8 
commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants. 

La désignation des commissaires, tant titulaires que suppléants, intervient à chaque 
renouvellement du conseil municipal et permet d’assurer la continuité du travail de 
la commission tout au long de la mandature. La durée du mandat des membres de 
la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans au 
moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales 
dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des 
connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission aux 
côtés de l’administration fiscale. 

Son rôle est consultatif. En cas de désaccord entre l’administration et la commission 
ou lorsque celle-ci refuse de prêter son concours, les évaluations sont arrêtées par 
l’administration fiscale. 
 
Vu l’article 1650 du Code général des impôts instituant, dans chaque commune, 
une commission communale des impôts directs (CCID), présidée par le maire ou 
par un adjoint délégué ; 

CONSIDÉRANT que cette commission constitue un organe essentiel de concertation 
entre l’administration fiscale et la commune en matière de fiscalité directe locale, 
notamment pour l’évaluation des bases d’imposition ; 
 
CONSIDÉRANT que, dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission 
est composée de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants, 
désignés dans les conditions prévues par l’article précité ; 
 
 
 Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal à la majorité, deux abstentions (Madame SILEM Myriam, et 
Monsieur BOITE Jean-Pierre) 

POUR : 17 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS :2 

 

DECIDE pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 32 noms, 
16 titulaires et 16 suppléants, dans les conditions de l'article 1650 du code général 
des impôts, qui sont : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D1EE5A3BC61FF4E00268FB43EA3916BEA.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000036364442&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025101143&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20120101&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025101143&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20120101&oldAction=rechCodeArticle
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      Membres titulaires : 
 

Gilles VEVE 
Jean- Paul BALDACCHINO 
Maryline CHAUBARD née MUNIOZ 
Nicolas RIFFAUD 
Alain PAILLARD 
Patrick SALETES 
Christian LAZARE 
Thierry MEYSEN 
Dominique PILATO née le MARTINEZ 
Jean- Francois SAMIE 
Mathieu MALFONDET 
Laurent TALLANDIER 
Denyse DUMONT 
Denise BEZERT née FARACI 
Michel MEROLLI 
Dominique HANS 

 

Membres suppléants : 

 
Chrystelle DE COURREGES née VINCENS DE TAPOL 
Michel RAYNAUD 
Michèle SORBIER née ESPENON 
Cédric NAVARRO 
Jean ASTRUC 
Maxime MARTEL 
Myriam SILEM 
Jean-Pierre BOITE 
Guy UGHETTO 
Sébastien VANDERDONCKE 
Alain GILOTOT 
Daniel PAYARD 
Pierre MALFONDET 
Christel BOURDES 
Jean- François CHABAL 
Sophie DRI née DESPREZ 
 
 
Monsieur Jean-Pierre BOITE indique qu’il ne paie pas d’impôts locaux.  Monsieur le 
Maire demande à l’assemblée délibérante de proposer un nom. Madame Myriam 
SILEM propose M. Adrien MORENAS. Monsieur le Maire demande à quel titre 
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Monsieur Adrien MORENAS paie des impôts sur Saint-Didier. Finalement, le nom de 
Monsieur Pascal BONNEFOIS est proposé. 
Madame Myriam SILEM aurait aimé être titulaire car elle est déjà vice-présidente de 
la commission départementale des valeurs locatives au niveau des impôts depuis 
quatre ans. Madame Myriam SILEM rappelle qu’il faut avoir une certaine 
compétence en la matière. Monsieur le Maire explique aux membres du conseil 
municipal qu’une réunion a lieu une fois par an avec les services fiscaux, où une liste 
relative aux déclarations de travaux et permis de construire est passée en revue et la 
commission valide les classifications.   
Monsieur le Maire répond qu’il reprend les mêmes titulaires que le mandat 
précédent.  

Questions orales 

 
Question de Madame Myriam SILEM : 
« J’ai été informée d’un accident survenu à Saint-Didier le 12 septembre 2025, au 
cours duquel au moins une personne aurait été renversée, ainsi que du classement 
sans suite intervenu dans ce dossier, l’enquête indiquant que les images de 
vidéoprotection n’auraient pu être extraites en raison d’un problème technique 
signalé par les services de police municipale. 
Il m’a par ailleurs été indiqué, sous réserve de confirmation, que les images 
concernées auraient néanmoins pu être visionnées lors de l'accident et qu’elles 
auraient laissé apparaître le véhicule impliqué, voire sa plaque d’immatriculation. Si 
cette information est exacte, il conviendrait de comprendre pour quelles raisons ces 
images n’ont pu être extraites ou exploitées dans le cadre de l’enquête, alors même 
qu’elles semblaient contenir des éléments potentiellement utiles à l’identification du 
véhicule. 
Dans ce contexte, je vous remercie de bien vouloir indiquer : 

• si le dispositif de vidéoprotection concerné était en état de fonctionnement 
au moment des faits ; 
• si les images ont effectivement été visionnées ; 
• si le véhicule impliqué et sa plaque d’immatriculation étaient visibles ; 
• quelle était la nature exacte du problème technique invoqué ; 
• pour quelle raison, dans l’affirmative, les images n’ont pu être extraites ni 
transmises utilement aux enquêteurs ; 
• depuis quelle date ce dysfonctionnement était connu, le cas échéant ; 
• si ce dysfonctionnement avait déjà fait l’objet d’un signalement ou d’une 
intervention ; 
• quelles opérations de maintenance, de vérification ou de remise en état ont 
été réalisées avant et après les faits ; 
• et si un contrôle plus général du bon fonctionnement des équipements de 
vidéoprotection de la commune a été engagé depuis cet événement. 

   Au-delà de ce cas particulier, cet épisode soulève une question importante de 
sécurité publique et d’effectivité des moyens municipaux mobilisés à cette fin. Il est 
donc légitime que le conseil municipal, et plus largement les administrés, puissent 
être informés des conditions dans lesquelles ces équipements sont entretenus, suivis 
et rendus effectivement opérationnels lorsqu’un événement grave survient. 

 
 

Monsieur le Maire fait lecture du rapport établi par la Police Municipale :  
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Madame Myriam SILEM explique qu’elle a en sa possession les deux réquisitions, à 
savoir celle du 18 Septembre 2025 où Madame le Procureur de la République a 
sollicité la commune. Madame Myriam SILEM indique qu’en l’absence de réponse 
de cette 1ere réquisition, Madame Myriam SILEM a relancé au mois de Janvier 2026 
et qu’une réponse fin janvier lui a été donnée, à savoir que les images ne 
pouvaient pas être extraites. Monsieur Cédric NAVARRO répond qu’ils n’ont pas 
retrouvé trace de la réquisition et que la Gendarmerie a demandé à la Police 
Municipale un visionnage des images dans l’attente d’une réquisition. Les images 
ont voulu être mises de côté mais ils n’ont pu le faire.  Et lors de la réquisition du 18, 
la Police municipale leur a indiqué que l’exploitation des images ne pouvait se 
faire. 
Madame Myriam SILEM répond que la réquisition est partie le 18 septembre 2025, 
apparemment en janvier on lui explique qu’il n’y a eu aucun retour de la police 
municipale. C’est la raison pour laquelle une nouvelle réquisition a été faite en 
janvier. Madame Myriam SILEM précise que les personnes renversées ne 
comprennent pas ce qu’il se passe. 
Monsieur le Maire précise que personne n’a accès aux images.  Madame Myriam 
SILEM explique qu’avec la gendarmerie ces personnes auraient vu la plaque 
d’immatriculation.   
Monsieur le Maire souhaite apporter les précisions suivantes : les images ont été 
visionnées par la police municipale le jour même de l’incident, c’est de là qu’il a 
été constaté qu’Il n’y a pas eu d’accrochage par la voiture, la dame en reculant a 
entraîné le monsieur dans la chute, sans blessure grave. Le lendemain, quand les 
images ont voulu être extraites, il a été impossible de le faire. Le technicien en 
charge de la maintenance des caméras de surveillance a effectué la réparation 
mais il n’a pas eu d’explication sur la disparition des images.   Monsieur le Maire 
indique que la première réquisition n’a jamais été reçue en mairie et que la 
Gendarmerie n’est jamais venue vérifier ces images-là. 
 
Monsieur Jean-Pierre BOITE rappelle qu’il a envoyé un courrier à l’assemblée 
délibérante mais il voulait savoir s’il aurait une réponse malgré que cette question 
n’ait pas été officiellement inscrite pour ce conseil municipal. 
Monsieur Jean-Pierre BOITE souhaite être dans un esprit constructif, toutefois il lui 
semble important que les documents soient envoyés plus en amont afin d’y 
travailler dessus.  
 
Monsieur le Maire indique qu’une réponse lui sera donnée et qu’il essaiera de faire 
passer les documents plus rapidement 

 
Les points à l’ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à 20h41. 
 

Le secrétaire de séance      Monsieur Le Maire, 
Denis CHANAL                                     
Gilles VEVE 
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